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RÉSUMÉ 

La présente synthèse donne une vue d’ensemble des initiatives et évolutions 
récentes relatives à l’architecture institutionnelle de l’Union en matière de défense, 
et porte tout particulièrement sur les modifications proposées et mises en œuvre 
depuis 2016. Elle analyse notamment le nouveau cadre de coopération structurée 
permanente (CSP), l’examen annuel coordonné en matière de défense (EACD), le 
Fonds européen de la défense (FED), la capacité militaire de planification et de 
conduite (MPCC), ainsi que les propositions visant à créer une facilité européenne 
pour la paix et à prendre plus de décisions à la majorité qualifiée dans le cadre de la 
politique étrangère et de sécurité commune (PESC). Elle décrit la situation 
institutionnelle à l’issue du mandat de Federica Mogherini en tant que haute 
représentante de l’Union, ainsi que les conséquences des innovations 
institutionnelles de l’Union en matière de défense sur les structures de gouvernance 
existantes, la cohérence interne et l’efficacité de la supervision. Enfin, elle recense 
certaines des difficultés posées par les récentes réformes et initiatives relatives à 
l’infrastructure de l’Union en matière de défense, et présente des propositions 
succinctes en vue de les surmonter.  
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1 Le cadre institutionnel de l’Union européenne en 
matière de défense 

Les nouvelles initiatives et évolutions intervenues ces dernières années dans l’architecture institutionnelle 
de l’Union européenne en matière de défense peuvent transformer l’Union en un acteur de défense plus 
performant. Dans le même temps, elles remettent en cause les structures de gouvernance existantes, la 
cohérence interne et l’efficacité de la supervision.  

En 1966, Stanley Hoffmann estimait que l’intégration de domaines stratégiques à un niveau supranational 
pourrait bien fonctionner dans les sphères politiques «inférieures» (l’intégration économique, par 
exemple), mais qu’elle serait confrontée à des obstacles infranchissables si elle touchait à des intérêts 
nationaux essentiels. Les institutions supranationales verraient leurs capacités limitées car les États 
membres de l’Union considéreraient toujours certaines «hautes sphères» politiques comme étant de leur 
ressort. Dès lors, les capitales nationales empêcheraient ces institutions d’étendre leurs compétences à ces 
questions (Hoffman, S., 1966). 

La défense a longtemps été considérée comme le domaine stratégique le plus chéri et comme le «dernier 
bastion» de la souveraineté nationale. De même, les industries nationales de défense étaient 
principalement vues comme faisant partie d’un arsenal national, une réserve de marchandises, de services, 
de savoir-faire et de main-d’œuvre dans laquelle une armée nationale peut puiser en temps de conflit 
(Heidenkamp, H., Louth, J., et Taylor, T., 2013, p. 3). L’opinion selon laquelle les capitales nationales doivent 
garder le contrôle sur les questions de défense a persisté malgré les pressions pragmatiques en faveur de 
l’intégration, par exemple afin de bénéficier d’économies d’échelle (Hoffman, S., 1966). 

Toutefois, entre 2016 et 2019, trois facteurs ont remis cette approche en question et ont donné lieu à des 
appels en faveur d’un plus grand rôle de l’Union: 

1. la menace pesant sur le voisinage européen; 

2. la remise en cause de l’engagement des États-Unis à garantir la sécurité de l’Europe; 

3. le vote du Royaume-Uni en faveur de son retrait de l’Union.  

En conséquence, l’Union a convenu d’une série de nouvelles initiatives en matière de défense. Aujourd’hui, 
de nombreux éléments constitutifs de l’architecture de l’Union en matière de défense ont vu le jour; le défi 
réside désormais dans la stabilité de cette architecture.  

La première partie du présent document décrit brièvement les acteurs institutionnels majeurs de la 
politique de sécurité et de défense commune (PSDC), met en lumière certaines des modifications les plus 
importantes apportées par le traité de Lisbonne (2007) au cadre institutionnel de la défense, et examine 
les processus et évolutions institutionnels qui ont eu lieu depuis lors. La deuxième partie du document 
examine l’état de l’architecture l’Union en matière de défense à la fin du mandat de Federica Mogherini en 
tant que haute représentante de l’Union et les conséquences des innovations institutionnelles de l’Union 
en matière de défense. La troisième partie porte sur les faiblesses du cadre institutionnel en matière de 
défense, ainsi que sur leurs solutions éventuelles. 
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1.1 Le rôle du traité de Lisbonne dans la facilitation de changements 
institutionnels en matière de défense au sein de l’Union 

Le traité de Lisbonne a engendré un certain nombre de changements institutionnels au sein de l’Union en 
ce qui concerne les questions de défense, qui ont permis de renforcer la cohérence de la politique 
étrangère et de sécurité commune (PESC) et de la PSDC (Bopp, W., 2008).  

Les réunions du Conseil européen se situent au plus haut niveau du cadre institutionnel de l’Union en 
matière de défense. Les chefs d’État et de gouvernement se réunissent au moins quatre fois par an et sont 
investis du pouvoir de décision finale1 et de la responsabilité politique à l’égard de tout ce qui a trait à la 
politique étrangère et de sécurité. Le Conseil des affaires étrangères est responsable de l’action extérieure 
de l’Union2. Le traité de Lisbonne a créé la double fonction de haut représentant de l’Union pour les affaires 
étrangères et la politique de sécurité et vice-président de la Commission européenne (HR/VP), chargé de 
présider le Conseil des affaires étrangères dans sa «configuration réunissant les ministres de la défense» et 
de diriger l’Agence européenne de défense (AED). L’AED a été officiellement incluse dans les articles du 
traité de Lisbonne relatifs à la PSDC afin de soutenir le renforcement des capacités de défense et de 
coopération militaire des États membres de l’Union européenne (à l’exception du Danemark). Le traité a 
également institué le Service européen pour l’action extérieure (SEAE), à savoir le service diplomatique de 
l’Union, et l’a placé sous l’autorité du HR/VP. Au sein du SEAE, deux structures administratives spécifiques 
ont été mises en place: la capacité civile de planification et de conduite (CPCC) et l’état-major de l’Union 
européenne. En outre, la direction «Gestion des crises et planification» s’est vue attribuer la charge des 
questions stratégiques globales relatives aux missions civiles et militaires de la PSDC.  

Le traité reconnaît formellement le droit du Parlement européen à être consulté et informé au sujet des 
questions relatives à la défense. Le Parlement a un droit de regard sur la PSDC et peut s’adresser au HR/VP 
et au Conseil. Il a un pouvoir de supervision en ce qui concerne les aspects du budget de l’Union relatifs à 
la PESC. Il tient des débats bisannuels sur les progrès accomplis dans la mise en œuvre de la PESC et de la 
PSDC, et adopte des rapports sur la politique étrangère et de défense, rédigés par la commission des 
affaires étrangères (AFET) et la sous-commission «sécurité et défense» (SEDE) (Turunen, T., 2019)3. 
Le Parlement européen et les parlements nationaux des États membres tiennent également 
deux conférences interparlementaires par an afin de débattre de questions relatives à la PESC. 

Enfin, le traité a également préparé le terrain pour une nouvelle forme de coopération flexible dans le cadre 
de la PSDC, à savoir la coopération structurée permanente (CSP). 

Comme le fait remarquer J. Howorth, «tout le monde savait que le traité de Lisbonne serait le lancement, 
plutôt que l’aboutissement, d’un processus» (Howorth, J., 2014, p. 52). La PSDC n’a pas connu d’évolution 
notable au cours des quelques premières années qui ont suivi l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne 
en 2009 (Turunen, T., 2019). Cependant, le Conseil européen a tenu son premier débat thématique en 
matière de défense en décembre 2013 et a chargé la HR/VP et la Commission d’évaluer l’incidence des 
changements sur l’environnement global de l’Union (secrétariat général du Conseil européen, 2013). 

 
1 La règle de l’unanimité prévue dans le traité de Maastricht pour la PESC a été strictement maintenue dans le traité de Lisbonne, 
assortie toutefois d’une possibilité d’abstention ou d’abstention constructive, et de certaines exceptions notables relatives à l’AED 
et à la coopération structurée permanente, pour lesquelles le vote à la majorité s’applique (Howorth, J., 2014). 
2 Le Comité politique et de sécurité (COPS), composé d’ambassadeurs, est le principal conseiller du Conseil des affaires étrangères 
et prépare la réaction de l’Union en cas de crise. Le COPS est lui-même conseillé sur les questions militaires et civiles respectivement 
par le Comité militaire de l’Union européenne (CMUE) et le Comité chargé des aspects civils de la gestion des crises (Civcom), ainsi 
que par le groupe politico-militaire sur les questions transversales. Le Comité des représentants permanents (Coreper) évalue les 
conséquences institutionnelles, financières et juridiques des accords auxquels parvient le COPS dans le domaine de la PESC. 
3 Le droit de regard du Parlement a été encore renforcé dans une déclaration de responsabilité politique prononcée par la HR/VP 
en 2010. 
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À partir de cette évaluation, en juin 2015, Federica Mogherini, HR/VP, s’est vue confier la mission d’élaborer 
une stratégie globale pour la politique étrangère et de sécurité de l’Union européenne (SGUE) pour 2016, 
qu’elle a présentée au Conseil européen en juin 2016 (SEAE, 2016). Cette stratégie propose une approche 
intégrée des conflits et vise à établir une certaine cohésion et des synergies entre les institutions et les 
instruments de l’Union.  

Les États membres ont accueilli favorablement la stratégie et sont convenus de passer à la phase de mise 
en œuvre. La SGUE en elle-même ne proposait pas de nouveaux outils permettant d’exploiter pleinement 
les possibilités offertes par le traité de Lisbonne, mais elle a ouvert la voie à l’élaboration de tels instruments 
(Legrand, J., 2016). Depuis 2016, le projet de PSDC a été «relancé» grâce à une série de nouvelles évolutions 
institutionnelles (Howorth, J., 2019). 

En novembre 2016, la HR/VP a présenté le plan de mise en œuvre en matière de sécurité et de défense au 
Conseil. Ce plan définit trois priorités stratégiques: réagir aux conflits et crises extérieurs dès leur 
apparition, renforcer les capacités des partenaires, et protéger l’Union et ses citoyens au moyen d’actions 
extérieures. Il affirme l’intention d’approfondir la coopération en matière de défense, de mettre en place la 
CSP, de renforcer les capacités de réaction rapide ainsi que d’améliorer la planification et la conduite des 
missions, et d’encourager les partenariats dans le cadre de la PSDC (Conseil de l’Union européenne, 2016). 
Le même mois, la Commission a lancé son plan d’action européen de la défense et proposé dans ce cadre 
l’établissement d’un Fonds européen de la défense (FED) qui soutiendrait les investissements dans la 
recherche et le développement conjoints en matière d’équipements et de technologies de défense, 
stimulerait les investissements dans les petites et moyennes entreprises, les jeunes entreprises, les 
entreprises à capitalisation moyenne et tout autre fournisseur de l’industrie de défense, et renforcerait le 
marché unique de la défense (Commission européenne, 2016). 

Historiquement, les obstacles qui empêchent l’Union de réaliser ses objectifs stratégiques au moyen d’une 
politique (étrangère et) de défense efficace sont le manque de volonté politique, des capacités de défense 
insuffisantes, l’absence d’une culture stratégique commune4 et un besoin paralysant de consensus. Si 
l’innovation institutionnelle ne peut compenser le manque de volonté politique, la structure 
institutionnelle de l’Union en matière de défense doit viser à aider les États membres à travailler plus 
efficacement les uns avec les autres. La CSP, le FED et l’examen annuel coordonné en matière de défense 
(EACD)5 sont destinés à aider les États membres à se doter des capacités dont ils ont besoin et à améliorer 
l’état de préparation opérationnelle de leurs forces. La capacité militaire de planification et de conduite 
(MPCC) intéresse quant à elle la capacité des États membres de déployer des missions civiles et militaires 
conjointes. En outre, deux nouvelles propositions (la facilité européenne pour la paix et l’augmentation de 
l’utilisation du vote à la majorité qualifiée dans le processus de prise de décisions relevant de la politique 
étrangère) visant à améliorer la prise de décision et le financement en matière de politique de défense ont 
également été présentées au cours du mandat de Mme Mogherini. 

1.2 Nouvelles initiatives et propositions depuis 2016  

Ces trois dernières années, la Commission, la HR/VP, l’AED et le Conseil ont tous contribué à la nouvelle 
architecture européenne de défense.  

En mai 2017, le Conseil a approuvé l’EACD. Cet examen a été conçu comme un outil visant à aider les États 
membres à harmoniser leurs plans de défense nationaux et à s’assurer qu’ils correspondent aux objectifs 
de l’Union, ainsi qu’à formaliser la coopération en matière de défense (Agence européenne de défense, 

 
4 Pour plus d’informations sur le problème de la culture stratégique, voir la synthèse de la même série sur les missions et les 
opérations de la PSDC.  
5 Le présent document ne traite que brièvement de ces propositions; pour obtenir plus d’informations sur le renforcement des 
capacités, consultez la synthèse de la même série sur le renforcement des capacités militaires. 
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2019a). L’AED agit en tant que secrétariat de l’EACD et est chargée de réunir toutes les informations utiles 
à l’examen. L’EACD est mené à titre facultatif. Les États membres décident de façon indépendante des 
données qu’ils souhaitent communiquer et de la manière d’appliquer les recommandations issues de 
l’examen. Le mécanisme repose donc principalement sur la confiance et la pression des pairs 
(Blockmans, S., 2018). Au printemps 2017, une période de mise à l’essai de deux ans a été lancée, et le 
premier cycle complet de l’EACD est prévu pour 2020 (Agence européenne de défense, 2019a). 
En décembre 2017, le Conseil de l’Union européenne a adopté une décision établissant la CSP (Conseil de 
l’Union européenne, 2017). Depuis lors, 25 États membres de l’Union ont adopté ce format. La première 
phase de la CSP a eu lieu entre 2018 et 2020. Le haut représentant, le SEAE (y compris l’état-major de 
l’Union européenne), le Conseil et l’AED font conjointement office de secrétariat de la CSP, tandis que les 
États membres en sont les acteurs principaux. Les pays participants ne risquent de facto aucune sanction 
juridique s’ils ne respectent pas leurs engagements: le cadre repose sur la pression des pairs et la menace 
(dont la concrétisation est peu probable) de suspension (Blockmans, S., 2018). 

La Commission européenne a poursuivi les travaux sur son plan d’action européen de défense avec une 
proposition de budget consacré à la défense au titre du prochain cadre financier pluriannuel (Commission 
européenne, 2019). Bien que le FED soit en grande partie un instrument supranational (Fiott, D., 2019), il est 
étroitement lié à la CSP et à l’EACD. L’AED estime que «l’EACD donne une vue d’ensemble de la situation 
et détermine les prochaines étapes, tandis que la CSP offre des possibilités de réaliser [la planification de 
la défense] de façon collaborative et que le FED permettrait de fournir les fonds nécessaires pour soutenir 
la mise en œuvre de projets de défense coopératifs en général, mais avec une bonification si ceux-ci 
relèvent de la CSP» (Agence européenne de défense, 2019a). 

En décembre 2016, les dirigeants de l’Union sont également convenus qu’une nouvelle capacité 
permanente de planification et de conduite des opérations (MPCC) serait établie au sein de l’état-major de 
l’Union au SEAE (Conseil de l’Union européenne, 2016). La MPCC a été instituée en juin 2017. Elle est placée 
sous l’autorité du COPS et informe le Comité militaire de l’Union européenne. Avec l’établissement de cet 
organe, l’Union vise à améliorer la coordination entre les missions et les opérations européennes qui se 
déroulent dans les mêmes régions, et à mieux aider depuis Bruxelles les commandants de mission sur le 
terrain (Reykers, Y., 2019). 

Deux nouvelles propositions susceptibles de modifier l’architecture institutionnelle de l’Union en matière 
de défense ont vu le jour au cours du mandat de Mme Mogherini. Premièrement, en 2018, la Commission a 
présenté une proposition invitant le Conseil européen à recourir à la «clause passerelle» pour prendre 
davantage de décisions au vote à la majorité qualifiée (VMQ) et à étendre la procédure de VMQ à d’autres 
questions relevant de la PESC qui n’ont aucune conséquence sur le plan militaire ou celui de la défense. La 
Commission a proposé trois premiers domaines dans lesquels le VMQ pourrait être appliqué: la promotion 
des droits de l’homme, les sanctions de l’Union européenne et le lancement de missions civiles 
(Schuette, L., 2019). C’est pourquoi, dans la définition de la mission de Josep Borrell (le candidat au poste 
de haut représentant), Ursula von der Leyen, présidente entrante de la Commission, a demandé que ce 
dernier fasse en sorte que certaines décisions relatives à la PESC puissent être adoptées à la majorité 
qualifiée. 

Deuxièmement, Federica Mogherini, HR/VP, a proposé la mise en place de la facilité européenne pour la 
paix avec le soutien de la Commission (également en 2018). L’idée est d’établir un nouveau fonds 
extrabudgétaire de 10,5 milliards d’euros sur une période de sept ans afin qu’il corresponde au calendrier 
du prochain cadre financier pluriannuel (Conseil de l’Union européenne, 2018). Au quotidien, un comité 
de la facilité européenne pour la paix, composé de représentants des États membres et présidé par un 
représentant du HR/VP, assurerait la gestion de la facilité, en particulier de ses budgets et de ses comptes. 
Les actions financées par la facilité seraient décidées par le Conseil ou, dans le cadre de programmes 
d’action approuvés par le Conseil, par le haut représentant moyennant l’accord du COPS (ibid.). Fondée sur 
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la facilité de soutien à la paix pour l’Afrique6 et le mécanisme Athena7 et, dans une certaine mesure, les 
remplaçant, la facilité proposée pourrait couvrir une proportion plus large des coûts communs des 
opérations militaires de l’Union. Elle pourrait également contribuer au financement d’opérations militaires 
d’appui à la paix menées par d’autres acteurs internationaux, ainsi qu’à des actions plus larges visant à 
soutenir les forces armées des pays partenaires en leur fournissant des infrastructures, du matériel ou une 
aide militaire, et à d’autres actions menées au titre de la PESC qui ont des conséquences dans le domaine 
militaire ou celui de la défense (SEAE, 2018). La facilité européenne pour la paix contournerait dès lors les 
restrictions relatives à la fourniture d’aide militaire prévues dans les traités de l’Union existant. 

2 Situation à l’issue du mandat de Mme Mogherini 
Alors que l’ère Mogherini est arrivée à son terme, il apparaît clairement, trois ans après la publication de la 
stratégie globale pour la politique étrangère et de sécurité de l’Union européenne (SGUE), que 
l’architecture européenne en matière de défense a évolué et s’est améliorée. En particulier, les nombreuses 
activités menées depuis 2016 ont doté l’Union européenne d’institutions susceptibles de renforcer sa 
capacité à prendre des mesures efficaces en matière de sécurité. Cependant, bon nombre de ces initiatives 
n’en sont qu’à leurs débuts ou n’ont pas encore été lancées. La défense européenne entre dans une phase 
de mise en œuvre essentielle. La cohérence interne, l’ambition et une gouvernance efficace des nouveaux 
programmes seront déterminantes pour garantir le succès et la crédibilité de la politique européenne de 
défense.  

2.1 Le FED, la CSP et l’EACD  
Depuis leur lancement, le FED, la CSP et l’EACD ont évolué rapidement. Le FED, tout particulièrement, vise 
à renforcer le rôle de la Commission européenne dans la politique industrielle de la défense, notamment 
par la création d’une nouvelle direction générale de l’industrie de la défense et de l’espace. Cette 
combinaison de responsabilités pourrait favoriser une gestion plus efficace des nouvelles enveloppes 
financières de l’Union. Elle devrait également permettre aux États membres et aux acteurs 
intergouvernementaux de l’Union de dialoguer avec un seul interlocuteur (Kœnig, N., 2019).  

Une première liste de 17 projets à exécuter dans le cadre d’une CSP a été adoptée par le Conseil le 
6 mars 2018, une deuxième série de 17 projets a été adoptée le 19 novembre 2018, et une troisième série 
de 13 projets, le 12 novembre 2019. Le Conseil a également adopté une décision établissant un ensemble 
commun de règles de gouvernance pour les projets relevant de la CSP en juin 2018 (Agence européenne 
de défense, 2019b). Un examen visant à mesurer les progrès de la CSP est prévu pour 2020, après quoi le 
Conseil pourrait choisir de renforcer les engagements relevant de la CSP avant la deuxième phase 
(2020-2025). Il pourrait s’agir d’une occasion à saisir: les participants à la CSP se sont engagés à renforcer 
leurs capacités militaires de déploiement conjoint et à réformer la manière dont les opérations militaires 
conjointes sont financées, mais le volet opérationnel de la CSP n’a guère reçu d’attention depuis le 
lancement du cadre8.  

Le rapport sur la mise à l’essai de l’EACD a été conclu en automne 2018. Il a révélé premièrement que les 
États membres continuent largement de mener leurs activités de planification et d’acquisition en matière 

 
6 La facilité de soutien à la paix pour l’Afrique est financée par le FED, qui est un fonds extrabudgétaire. 
7 Le mécanisme Athena est lui aussi un dispositif de financement extrabudgétaire, mis en place par le Conseil pour financer les 
coûts communs des opérations militaires relevant de la PSDC. 
8 Au lieu de cela, l’initiative européenne d’intervention, lancée par la France en dehors des structures de l’Union, qui poursuit des 
objectifs comparables, réunit quatorze pays participants. Ce cadre ascendant comprend l’échange d’évaluations des menaces, 
l’échange de savoir-faire et de renseignements, des formations conjointes et le renforcement conjoint des capacités, et il vise en 
fin de compte à encourager une culture stratégique commune. Des efforts supplémentaires doivent être faits pour garantir qu’il 
soit conforme à la structure institutionnelle de l’Union en matière de défense (Centre européen de stratégie politique, 2019). 
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de défense selon une perspective nationale et, deuxièmement, qu’une vue d’ensemble précise et complète 
de la coopération en matière de défense entre les États membres fait toujours défaut (Agence européenne 
de défense, 2019a). Certains membres de l’AED n’ont pas participé à la mise à l’essai et les données fournies 
par les participants n’étaient pas toujours facilement comparables (Mills, C., 2019). 

Le fait que l’AED continue de souffrir d’un sous-financement chronique pourrait donc s’avérer 
problématique. En mai 2017, les ministres de la défense ont souligné et renforcé le rôle de l’AED en tant 
qu’instrument principal de planification et d’établissement des priorités en matière de capacités 
intergouvernementales en Europe, mais le budget de l’Agence n’a fait l’objet que de légères adaptations 
visant à compenser sa responsabilité croissante et sa participation à la CSP, à l’EACD et au FED. 
L’édition 2018 du rapport annuel du Parlement européen sur la mise en œuvre de la PSDC relève à juste 
titre que d’éventuelles dotations budgétaires supplémentaires seront nécessaires pour couvrir les 
dépenses administratives du SEAE et de l’AED, afin de leur permettre de s’acquitter de leurs fonctions de 
secrétariat de la CSP, et afin que l’AED soit en mesure d’entreprendre avec succès la prochaine phase de 
l’EACD (Parlement européen, 2018). 

D’un côté, la décision de l’Union d’investir dans la recherche en matière de défense est un vecteur de 
changement, car il s’agit là d’une réadaptation révolutionnaire de son approche du financement de la 
recherche en matière de défense (Fiott, D., 2018). L’implication de la Commission dans la recherche et le 
développement liés à la défense a des conséquences non seulement sur la sécurité européenne, mais aussi 
sur l’ensemble de l’intégration européenne, ce qui a des répercussions sur la nature et l’orientation mêmes 
du projet européen (Karampekios, N., Oikonomou, I., et Carayannis, E., 2018, p. 377). 

Cependant, comme l’avance Keith Hartley, tant que les gouvernements resteront aux commandes de 
l’économie et de la politique de la coopération européenne en matière d’armement, la politique 
continuera d’interférer avec les avantages économiques de l’intégration. Selon cet auteur, «les solutions 
de défense européenne requièrent que l’Europe agisse comme un seul État capable d’adopter une vision 
unique des menaces qui pèsent sur l’Europe et des solutions permettant d’y faire face. Sans un État 
européen unique, l’inefficacité des solutions nationales continuera de se manifester dans la duplication 
coûteuse des capacités militaires et des solutions de défense» (Hartley, K., 2018, p. 82).   

Les nouveaux instruments intègrent des éléments relevant de structures de gouvernance tant 
supranationale qu’intergouvernementale, ce qui représente un risque pour leur cohérence et leur 
coordination. Comme le fait remarquer D. Fiott, «il est essentiel de concevoir une structure de gouvernance 
globale qui permette une efficacité et une symbiose maximales entre la CSP et le FED» (Fiott, D., 2019). 

2.2 La MPCC et la réforme institutionnelle du SEAE  
En réponse aux évolutions institutionnelles des trois dernières années, le SEAE a réformé ses structures de 
gestion des crises. Comme l’expliquent Steven Blockmans et Loes Debuysere, en 2019, l’ancienne direction 
«Gestion des crises et planification» du SEAE a été absorbée par la direction «Approche intégrée de la 
sécurité et de la paix» du SEAE. Cette dernière est chargée de la réaction et de la planification en cas de 
crise et fonctionne en parallèle d’un «pilier politique» qui rassemble toutes les politiques relatives à la 
sécurité et à la défense (CSP, EACD, cybersécurité, par exemple), d’une part, et d’un «pilier conduite», 
d’autre part, qui combine les responsabilités de la capacité civile de planification et de conduite (CPCC) et 
de la nouvelle capacité militaire de planification et de conduite (MPCC). Les auteurs relèvent que la 
nouvelle direction peut favoriser une meilleure coordination opérationnelle au sein du SEAE et entre 
d’autres services, renforcer la chaîne de commandement et mieux ancrer l’approche intégrée de l’Union 
dans la structure institutionnelle du SEAE. Les réunions de crise convoquées par la nouvelle direction 
s’avèrent particulièrement intéressantes dans ce contexte, étant donné qu’elles rassemblent toutes les 
divisions du SEAE et les directions générales de la Commission compétentes en matière de gestion des 
crises (Debuysere, L., et Blockmans, S., 2019). 
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D’un point de vue institutionnel, la création d’une nouvelle MPCC a revêtu une grande importance dans le 
domaine de la gestion des crises par l’Union. Selon Thierry Tardy, la MPCC a permis de «lever un petit 
tabou» (Tardy, T., 2017, p. 3). Au vu du caractère traditionnellement délicat des débats sur une structure de 
planification et de conduite permanente de l’Union, la création de la MPCC revêt une signification politique 
importante (ibid.): les États membres sont ainsi convenus de déléguer des pouvoirs dans le domaine du 
commandement et du contrôle stratégiques et opérationnels, et certains considèrent la MPCC comme une 
avancée vers la mise en place d’un quartier général militaire permanent de l’Union (Reykers, Y., 2019). 
En novembre 2018, les États membres ont procédé à un examen de la MPCC et ont décidé d’élargir ses 
compétences et ses responsabilités. Après avoir initialement limité les fonctions de la MPCC à la 
planification et à la conduite opérationnelles sur le plan stratégique pour les seules missions militaires à 
mandat non exécutif de l’Union, les dirigeants de l’Union ont décidé que cette nouvelle capacité devait 
également être en mesure de diriger une opération militaire à mandat exécutif de la PSDC restreinte à la 
taille d’un groupement tactique de l’Union d’ici à la fin de l’année 2020 (Mills, C., 2019). Afin de garantir 
l’intégration optimale de la MPCC dans les structures existantes du SEAE et de renforcer la coordination 
entre les axes de travail civils et militaires, il sera également nécessaire de favoriser la coopération entre la 
MPCC et la CPCC, notamment par l’entremise de la cellule commune de coordination en matière de 
soutien.  

Cependant, comme l’indiquent P. Rieker et S. Blockmans, malgré le flux de nouvelles initiatives visant à 
améliorer la coordination entre les institutions de l’Union dans le domaine de la gestion des crises, une 
capacité de prise de décision rapide fait toujours défaut (et, par conséquent, la capacité de réaction aux 
crises n’est pas totalement mise en place). Cette lacune s’explique notamment par l’exigence d’unanimité 
en vue de lancer une initiative commune en matière de sécurité et de défense (Rieker, P., et Blockmans, S., 
2018), par les différences de vue persistantes entre les États membres concernant les intérêts nationaux et 
la perception de la menace, et par les restrictions de financement qui pèsent sur les activités de défense de 
l’Union.  

2.3 Nouvelles propositions: vote à la majorité qualifiée et facilité 
européenne pour la paix 

Les dernières propositions de modification de l’architecture européenne de défense visent à résoudre les 
difficultés relatives à la prise de décision et à assurer la pérennité du financement. Le vote à la majorité 
qualifiée (VMQ) pourrait contribuer à surmonter les désaccords entre États membres et à rendre la politique 
étrangère de l’Union plus efficace. Cependant, Leonard Schuette a montré que ces objectifs ne pourraient 
être atteints à l’avenir qu’à certaines conditions: 

1. une faible divergence des intérêts nationaux; 

2. l’isolement de l’État membre ou la petite taille du groupe des États membres qui cherchent à 
bloquer les décisions, éventuellement avec le soutien de pays tiers.   

L’auteur avertit que l’Union ne devrait pas créer un précédent de vote à la majorité en matière de politique 
de sécurité sous peine d’altérer fondamentalement la nature même de l’Union (Schuette, L., 2019). En effet, 
il serait insensé (et illégal en vertu des traités de l’Union) d’utiliser le VMQ pour des questions qui touchent 
au cœur de la souveraineté nationale, telles que la décision de déployer des troupes. Toutefois, la 
proposition de la Commission relative au VMQ ne va pas aussi loin et envisage plutôt d’appliquer celui-ci à 
des décisions relatives aux sanctions, au lancement de missions civiles et aux questions liées aux droits de 
l’homme (Commission européenne, 2018). Dans le cadre de la prise de décision sur ces questions de 
politique étrangère, le VMQ, employé avec les précautions diplomatiques qui s’imposent, pourrait 
contribuer à rendre le processus décisionnel de l’Union plus rapide et plus ambitieux, et moins sensible 
aux pressions exercées par des parties tierces sur certains États membres pour qu’ils bloquent une décision 
au niveau de l’Union.   
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La facilité européenne pour la paix pourrait quant à elle aider à harmoniser l’architecture fragmentée des 
financements européens en faveur de la paix et de la sécurité, où la responsabilité est partagée entre 
plusieurs acteurs. Cependant, elle pourrait tout aussi bien contribuer à ancrer davantage les activités 
militaires dans les institutions, et ce aux dépens des dispositifs civils de sécurité, de gestion des crises, de 
prévention des conflits et de développement (Deneckere, M., 2019). D’autres analyses ont également mis 
en garde contre le fait que, même avec des stratégies d’atténuation en place, certaines armes fournies par 
l’Union à des pays vulnérables pourraient se retrouver entre de mauvaises mains et être utilisées pour 
commettre des atrocités, avec en conséquence des tentatives de nier l’évidence ou d’échapper par d’autres 
moyens à ses responsabilités (Ryam, K., 2019).  

La facilité européenne pour la paix devrait être articulée avec l’infrastructure d’appui à la gestion des crises 
de l’Union, par exemple en ce qui concerne la connaissance de la situation et l’analyse du contexte. Suivant 
les institutions et les organes qui participeront à la gestion de la facilité (la proposition actuelle prévoit que 
la mise en œuvre soit assurée par le HR/VP, avec le soutien du SEAE et l’assistance de la Commission aux 
fins de l’administration financière), un renforcement des capacités financières et administratives pourrait 
également s’avérer nécessaire (ibid.).  

3 Éléments manquants 
À l’heure actuelle, trois éléments font défaut pour que l’Union dispose d’une infrastructure institutionnelle 
solide en matière de défense. 

3.1 Le lien entre stratégie, industrie et ambition 
À l’avenir, pour garantir la cohérence et la coordination entre les nouvelles initiatives de l’Union, il 
conviendra de créer et de maintenir des liens directs entre les objectifs stratégiques de l’Union, le niveau 
d’ambition à l’échelle européenne et tous les projets industriels planifiés. Il faut tout d’abord s’employer à 
préciser les implications militaires des objectifs stratégiques fixés dans la SGUE et le plan de mise en œuvre 
en matière de sécurité et de défense. À cet égard, le Parlement européen a demandé la rédaction d’un livre 
blanc sur la sécurité et la défense qui définisse une approche stratégique globale en matière de défense 
européenne (Parlement européen, 2018). À défaut, les États membres pourraient concevoir une «boussole 
stratégique». Ce qui importe le plus est que, quel que soit le document élaboré, il fasse apparaître une 
vision commune des objectifs et des moyens de défense de l’Union. 

Le deuxième défi est d’empêcher le cloisonnement et le creusement du fossé entre la politique de défense 
et le marché, la stratégie et l’industrie de la défense (Molina, I., et Simon, L., 2019). Le poids et le champ de 
compétences de la nouvelle direction générale de l’industrie de la défense et de l’espace sont limités. Celle-
ci est surtout chargée de la mise en œuvre et elle se concentre sur le marché de la défense plutôt que sur 
la politique de défense proprement dite. De ce fait, la Commission est contrainte d’aborder la politique 
industrielle de la défense sous l’angle de la politique économique, dans le but de renforcer la base 
industrielle et technologique de défense de l’Europe. Dans le même temps, le FED revêt un caractère 
explicitement géopolitique. Il est essentiel qu’une relation de travail constructive soit établie entre le 
commissaire responsable des aspects technologiques et industriels de la défense européenne et le HR/VP, 
qui est chargé des aspects politiques et stratégiques.  

Le troisième défi consistera à traduire le niveau d’ambition européen convenu en besoins et outils 
militaires, ce pour quoi l’Union devra revoir son processus de planification en matière de défense. La Cour 
des comptes européenne a récemment souligné qu’il existe désormais pas moins de quatre instruments 
de planification (le mécanisme de développement des capacités de l’état-major de l’Union européenne, le 
plan de développement des capacités de l’AED, l’EACD et la CSP), qui font souvent double emploi ou se 
contredisent, et qui devraient être coordonnés en interne et suivre les calendriers de planification de la 
défense de l’OTAN (Cour des comptes européenne, 2019). L’objectif devrait être que tout nouvel 
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équipement, système d’armes ou infrastructure d’entraînement que les États membres élaborent 
ensemble corresponde clairement aux priorités stratégiques et aux manques en matière de capacités de 
l’Union. 

3.2 Le contrôle parlementaire 
Une PSDC plus «européanisée» exige que l’orientation stratégique et l’allocation des ressources fassent 
l’objet d’un contrôle démocratique. Les politiques de sécurité et de défense restent des domaines difficiles 
à contrôler au niveau parlementaire. Pour le Parlement européen, la politique de défense a toujours 
constitué le domaine le plus inaccessible de tous (Herranz-Surrallés, A., 2019). Cette situation est de plus 
en plus problématique. Comme relevé dans l’édition de 2018 du rapport annuel du Parlement européen 
sur la mise en œuvre de la PSDC: «les structures parlementaires au niveau de l’Union, créées à une époque 
où l’ambition et les activités de l’Union en matière de sécurité et de défense étaient plutôt limitées, ne sont 
plus adaptées au contrôle parlementaire nécessaire dans un domaine d’action en évolution rapide et 
exigeant une capacité de réaction rapide» (Parlement européen, 2018).   

D. Fiott fait remarquer que les parlements peuvent jouer un rôle dans l’évaluation des projets financés au 
titre du FED. Le rapport annuel sur la CSP que le HR/VP doit présenter au Conseil pourrait servir de base 
aux débats que tiennent le Parlement européen et le HR/VP lors de leurs réunions bisannuelles. Toutefois, 
le contrôle et la supervision du FED et de la CSP sont limités. La facilité européenne pour la paix fait face au 
même problème. Elle sera établie en tant qu’instrument intergouvernemental de la PESC, ce qui signifie 
que le Parlement ne pourra vraisemblablement pas en assurer officiellement la supervision (Fiott, D., 2019).  

Comme le souligne D. Fiott, une meilleure coopération entre le Parlement européen et les parlements 
nationaux pourrait être une solution pour renforcer le contrôle parlementaire (ibid.). Le Parlement a 
demandé à plusieurs reprises que sa sous-commission «sécurité et défense» devienne une commission à 
part entière et qu’elle soit dotée des compétences nécessaires pour contribuer à un contrôle parlementaire 
global de la PSDC, comprenant la CSP, l’AED et toute autre action de la PSDC envisagée dans les traités 
(Parlement européen, 2018). La volonté politique nécessaire a jusqu’à présent fait défaut pour mener à 
bien cette modification institutionnelle (Herranz-Surrallés, A., 2019). Cependant, les compétences de 
gestion de la Commission en matière de défense ayant été élargies, la question du contrôle parlementaire 
devrait être réexaminée9. 

3.3 Un Conseil européen de sécurité 
Les gouvernements français et allemand ont formulé des propositions visant à créer un Conseil européen 
de sécurité, afin d’accroître l’efficacité de la politique étrangère européenne. Ce Conseil pourrait, par 
exemple, prendre des décisions relatives aux lancements d’opérations civiles et militaires, ainsi que fournir 
une orientation politique permanente (Coelmont, J., 2019). Cependant, ce concept doit encore être 
approfondi. Au moment de la rédaction du présent document, l’on ne sait toujours pas comment le Conseil 
européen de sécurité envisagé devrait être composé et quels seraient les droits de vote en son sein, s’il 
serait établi à l’intérieur ou en dehors des structures de l’Union, et quels États y participeraient outre 
l’Allemagne, la France et le Royaume-Uni. 

  

 
9 Pour plus d’informations sur le contrôle parlementaire des opérations de la PSDC, voir la note d’orientation relative aux missions 
et aux opérations de la PSDC.  
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Luigi Scazzieri décrit quatre formats institutionnels différents que le Conseil européen de sécurité pourrait 
adopter (Scazzieri, L. 2019). Le Conseil pourrait prendre la forme: 

1. d’un organe intégralement nouveau au sein de l’architecture institutionnelle de l’Union 
européenne; 

2. d’une réunion spécifique du Conseil européen rassemblant tous les États membres, ainsi que le 
Royaume-Uni en tant que membre ne prenant pas part au vote, dont l’objectif serait d’encourager 
la tenue de débats stratégiques plus réguliers entre les dirigeants nationaux au sujet de la politique 
étrangère européenne; 

3. d’une instance intergouvernementale établie en dehors des structures de l’Union européenne, à 
laquelle participeraient uniquement un petit groupe d’États membres et le Royaume-Uni;  

4. d’un «format de l’Union à trois» renforcé (la configuration informelle dans laquelle l’Allemagne, la 
France et le Royaume-Uni discutent actuellement de la stratégie à adopter à l’égard de l’Iran). 

Toute proposition concrète en vue de la création d’un Conseil européen de sécurité devra être évaluée à 
l’aune de la capacité d’un tel organe à accroître l’efficacité de l’Union européenne comme acteur de la 
défense, de la menace qu’il représenterait pour l’unité, de la légitimité de ses décisions et de la mesure 
dans laquelle il s’intègrerait aux structures européennes de défense existantes et serait capable d’en tirer 
parti.  
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